
HRW appelle les bailleurs de fonds à réagir face à la répression au Burundi

   Human Rights Watch, 29 aoÃ»t  2014    La rÃ©pression des opposants au Burundi ne doit pas Ãªtre passÃ©e sous silence  
 Author(s):Â Â Carina Tertsakian    Published in:Â Â The  Guardian   Le gouvernement  rÃ©prime les militants comme Pierre
Claver Mbonimpa dans la perspective des  Ã©lections, et les bailleurs de fonds doivent rÃ©agir.  Plusieurs annÃ©es se sont 
Ã©coulÃ©es depuis la fin de la guerre civile duÂ Burundi,  qui a durÃ© douze ans et a coÃ»tÃ© la vie Ã  des dizaines de milliers de
personnes.  La pÃ©riode qui a suivi la fin du conflit en 2005 a Ã©tÃ© marquÃ©e par un immense  sentiment de soulagement
tandis que la paix revenait petit Ã  petit dans le pays. 
Mais cette euphorie initiale semble sâ€™Ãªtre estompÃ©e, car si le Burundi est sorti  de la pÃ©riode la plus violente, le pays nâ€™a
pas Ã©tÃ© en mesure de sortir de la  pauvretÃ©. Les Burundais expriment de plus en plus leur frustration face Ã  la  hausse
vertigineuse des prix de la nourriture, de lâ€™eau et du carburant, face  aux niveaux Ã©levÃ©s de corruption et face Ã  lâ€™impunitÃ©
dont bÃ©nÃ©ficient les  dirigeants politiques.  Le Burundi nâ€™est pas non  plus complÃ¨tement en situation de paix. Des
vestigesÂ de groupes armÃ©s  subsistent, le gouvernement sâ€™est montrÃ© de plus en plus rÃ©pressif et le climat  politique est
tendu.   Le cas de Pierre Claver Mbonimpa est lâ€™exemple le plus rÃ©cent de la rÃ©pression  dâ€™Ã‰tat. L'un des principaux
dÃ©fenseurs des droits humains au Burundi,Â il  a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© en maiÂ et accusÃ©  d'atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de l'Ã‰tat et de faux et
usage de faux. Ces chefs  dâ€™accusation sont liÃ©s Ã  une interview quâ€™il a donnÃ©e Ã  la radio, au cours de  laquelle il sâ€™est
exprimÃ© au sujet dâ€™allÃ©gations selon lesquelles de jeunes  Burundais recevaient secrÃ¨tement des armes et Ã©taient
envoyÃ©s pour une formation  militaire en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo.   Ã‚gÃ© aujourdâ€™hui de 66 ans, Mbonimpa est
presque une institution nationale, une  figure de pÃ¨re bien-aimÃ© pour beaucoup de Burundais, tant respectÃ© que vÃ©nÃ©rÃ©. 
Lorsquâ€™il est arrivÃ© au tribunalÂ pour sa premiÃ¨re audience publique Ã  Bujumbura,  la capitale du Burundi, des centaines
de personnes ont dÃ©filÃ© dans les rues pour  lâ€™accueillir, en chantant et en dansant pour exprimer leur solidaritÃ©.  
Mbonimpa est un homme extraordinairement courageux, qui a travaillÃ© sans relÃ¢che  pour protÃ©ger les droits des
personnes les plus vulnÃ©rables. Ayant survÃ©cu Ã  de  nombreuses menaces de la part dâ€™agents de l'Ã‰tat et Ã  un sÃ©jour en
prison dans  les annÃ©es 1990, Mbonimpa est devenu un symbole de la lutte pour la justice au  Burundi. L'organisation
qu'il a fondÃ©e pour protÃ©ger les droits des prisonniers  et dâ€™autres victimes dâ€™atteintes aux droits humains, lâ€™APRODH, s'est
avÃ©rÃ©e Ãªtre  une bouÃ©e de sauvetage pour un grand nombre de personnes.   Lâ€™arrestation de Mbonimpa a provoquÃ© une
Ã©norme vague de soutien populaire au  Burundi et a galvanisÃ© une action publique sans prÃ©cÃ©dent. Les militants ont 
activement fait campagne pour sa libÃ©ration, et les vendredis sont devenus  Â«Â Vendredi vertÂ Â», lors desquels de
nombreux Burundais sâ€™habillent en vert â€“ la  couleur de l'uniforme carcÃ©ral du Burundi â€“ pour marquer leur soutien envers 
lui.   Mais le gouvernement campe sur ses positions. Au cours des derniÃ¨res semaines,  il aÂ interdit aux manifestants 
dâ€™organiser une marche pacifiqueÂ de  soutien pour Mbonimpa ainsi qu'un autre rassemblement pour appeler Ã  un
systÃ¨me  judiciaire indÃ©pendant. Il a mis en garde une station de radio indÃ©pendante, lui  demandant dâ€™arrÃªter de diffuser
des entretiens avec des personnes affirmant  avoir des informations soutenant les allÃ©gations rÃ©vÃ©lÃ©es par Mbonimpa.  
Pourquoi le gouvernement a-t-il tellement hÃ¢te dâ€™Ã©touffer la contestation ?  L'explication rÃ©side, en grande partie, dans la
tenue dâ€™Ã©lections prÃ©vues  lâ€™annÃ©e prochaine. Le parti au pouvoir dirige le pays depuis prÃ¨s de dix ans et  il est dÃ©sireux
d'obtenir une autre victoire Ã©lectorale. Il a non seulement pris  pour cible les militants et les journalistes, mais des
membres de partis  d'opposition ont Ã©tÃ© arbitrairement arrÃªtÃ©s, inculpÃ©s et jugÃ©sÂ par  des tribunaux qui semblent agir
selon les instructions du gouvernement. En mars,  70 membres de partis d'opposition ont Ã©tÃ© jugÃ©s en masse en une
journÃ©e, un  grand nombre d'entre eux sans avocats de la dÃ©fense. Vingt-et-un accusÃ©s ont Ã©tÃ©  condamnÃ©s Ã  la
rÃ©clusion Ã  perpÃ©tuitÃ©, et 27 autres Ã  des peines de prison  allant jusqu'Ã  dix ans.   Les derniÃ¨res Ã©lections au Burundi, en
2010, ont Ã©tÃ© marquÃ©es parÂ la  violence politique commise par toutes les parties, et des meurtres politiques  brutaux se
sont poursuivis longtemps aprÃ¨s la fermeture des scrutins. MÃªme  siÂ les meurtres politiques sont devenus plus rares, on
craint quâ€™ils puissent  refaire surface Ã  lâ€™approche des Ã©lections.   Tout au moins, la rÃ©pression est susceptible de
s'intensifier. L'impunitÃ© pour  les crimes passÃ©s sous-tend la rÃ©pression. La justice pour les nombreuses  atrocitÃ©s
commises par les forces de sÃ©curitÃ© et les groupes armÃ©s pendant la  guerre civile reste alÃ©atoire, et l'impunitÃ© souligne
Ã©galement des exactions  plus rÃ©centes.   Les bailleurs de fonds et les partenaires au dÃ©veloppement du Burundi, tels
que  le Royaume-Uni, la France et la Belgique, ainsi que les Ã‰tats africains,  devraient adresser un message clair sans
dÃ©lai Ã  ce pays: le monde est tÃ©moin de  la faÃ§on dont le gouvernement traite Mbonimpa et d'autres dÃ©fenseurs des
droits  humains. Les Burundais ont montrÃ© qu'ils sont pleinement conscients de leurs  droits, et quâ€™ils ont bien l'intention
de les dÃ©fendre.    Carina Tertsakian est chercheuse sur le Burundi et le Rwanda Ã  Human Rights  Watch. 
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